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STATUTS DE SOaÉTÉ OVIUIMMOBIUERE

r) Monsieur Arnaud Abraham ESKENAS. 6érant de société, époux de Madame 
Emilie Cécile ROLLAND, demeurant 491 rue de Pio^uenard 78630 0R6EVAL 
Né à CHARENTON-LE‘PONT (94220) le 15 septembre 1980.
Marié à la mairie de LE RAINCV (93340) le 28 août 2014 sous le régime de la 
communauté d'acquêts k défeut de contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
De nationailté française.
Résident au sens de la réglementation fiscale.

2*) Madame Emilie Cécile ROLLAND, Comptable, épouse de Monsieur Arnaud 
Abraham ESXENAZI, demeurant 491 rue cte Picquenard 78630 ORGEVAL 
Née à PARIS IIËME ARRONDISSEMENT (75011) le 16 mai 1982.
Mariée à la mairie de LE RAINQ (93340) le 28 août 2014 sous le régime de la 
communauté d'acquêts à défaut de contrat de mariage préabble.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation flsrale.

3*) La sodété dénommée « A2E », Société à responsablUlé limitée, au capital de 10 
(rao,(K) Euros, dont le siège est à 491 rue de picqimnard 78630 Orgeval, immatriculée 
au registre du commerce et des Sodété de Versalltes sous te numéro 838 614 782,
A ce représentée par Monsieur Arnaud ESKENAZI, a^ant en qualité de gérant de la 
sod^ dérrommée, régulièrement habilité à Keffel des présentes aux termes if uiré 
délibération des assodés en date du 9 septembre 2022 dont une copte demeure d- 
annexée.

MCLARATIONS SUR LA CAPAOTE
PtéateUement à Tadoiption des statuts, tes parties déclarent :
Que tes indications portées aux présentes concernant leur Identité sont parfaitement
exactes.
Qu'Il n'existe aucune restriction à leur capacité de s'obliger par suite de Milite 
personnelle, redressement ou liquidation judiciaire, cessation des paiements, 
incapacité quelconque.

TITRE PREMiBt-CARP

Artidel»-Forme

La Société est de forme Civile.
Elle est régie par tes dispositions générales et spéciales des artictes 1832 à 1870«1 du 
Code Owil et du décret numéro 78-704 du 3 juillet 1978, et par tes présents statuts.
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Article 2 — Objet

La Société a pour objet ; l'acquisition par voie d'achat ou d'apport, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, l'aménagement, l'administration et la location de 
tous biens et droits immobiliers, de tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l'annexe ou le complément des biens et droits immobiliers en 
question. Et ce, soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux 
d’emprunt, ainsi que de l'octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de toutes 
garanties à des opérations conformes au présent objet civil et susceptibles d'en 
favoriser le développement.

Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à cet objet ou susceptibles d'en favoriser le développement, et ne 
modifiant pas le caractère civil de la société.

Article 3 — Dfaomination

La Société est dénommée : ”A2E Immobilier".

Cette dénomination doit figurer sur tous les actes et documents émanant de la 
société et destinés aux tiers.

Elle doit être précédée ou suivie des mots " Société Civile Immobilière " suivie de 
l'indication du capital social, du siège social, du numéro d’identification délivré 
conformément au décret numéro 97-947 du 16 Mai 1997 relatif au numéro unique 
d'identification des entreprises, puis de la mention « rc » suivie du nom de la ville où 
se trouve le Greffe où elle est immatriculée.

Le siège social est fixé au 1 Le Bézoué 56420 PLUMELEC.
Il pourra être transféré en tout autre endroit du département sur simple décision de 
la gérance, et partout ailleurs, en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité 
des associés.

AfBda S - Durée

La Société est constituée pour une durée de QUATRE VINGT DIX NEUF (99) années à 
compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les 
cas de prorogation ou de dissolution anticipée.
Le décès, l'absence, la démission ou l'exclusion d'un ou plusieurs associés 
n’entrainera pas la dissolution de la société.
Celle-ci continuera de plein droit entre les associés restants, tant qu'ils seront au 
nombre de deux au minimum.

lE-APPORTS-CAPITAL SOCIAL

ArHcte 6 - Aanertat

Les assodés effectuent les apports suivants ;

Monateur Arnaud I a
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Apport en numéraire

U somme de DIX EUROS (10,00 EUR)

Miid«nMiginHleESIgWAa

Apport en nyteéiiîra

La somme de DIX EUROS (10,00 EUR)

U sodért ftéwammée « A2E »

Apport en numéraire

La somme de QUATRE VINGT EUROS (80,00 EUR)

Lesquelles sommes seront déposées en totalité au crédit d'un compte ouvert au nom 
de la société en formation à l'Etude de Maître Aurélia MA2AN, notaire à Boulogne- 
Billancourt

Le solde de compte sera viré, après Immatriculation de la société au RCS à un 
compte ouvert au nom de la société sur simple justification de l'immatriculation, 
par l'un des gérants.
aimnij T-TofTAL MS nPWWIS-CAPITAl SOCIAL 

TOTALDBWPQnS
La valeurtotale des afaports est de CENT EUROS (1(X>,Q0 EUR)

CAHTAL-RteWWïnMi
Le capital sodal est fixé à la somme de : CENT EUROS (100,00 EUR)

Il est divisé en 10 PARTS, de chacune DIX EURO (10€) numérotées de 1 à 10 
attribuées aux associés en proportion de leurs apports, savoir :

Monsieur Arnaud ESKEWAZI

Apport en numéraire
La somme de DIX EURCK (10,00 EUR), soit 1 part numérotée 1

Madame gmilie EgflÊNAZI

Appprt en numéraire
U somme de DIX EUROS (10,00 EUR), soit 1 part numérotée 2

«

Apport en numéraire
La somme de QUATRE VINGT EUROS (80,00 EUR), soit 8 parts numérotées 3 à 10 

Aimag». A»0*fflir*noN ou CWTM.
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Le capital r»ut, en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité des associés 
être augmenté en une ou plusieurs fois par :

- ia création de parts nouvelles attribuées en représentation d'apports, en numéraire 
ou en nature. Les attributaires, s'ils n'ont pas la qualité d'associés, devront, 
préalablement, être agréés dans les conditions indiquées à farticie 12.
- l'Incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices par voie 
d’élévation de la valeur nominale des parts existantes ou par voie de créations de 
parts nouvelles attribuées gratuitement

Absence de droit préférentiel de souscription et de prime d'émissian 
Lors de toute augmentation de capital par apports en numéraire, les associés ne 
bénéficieront pas d'un droit préférentiel à la souscription des nouvelles parte émises 
en représentation de cette augmentation de capital. Il ne pourra pas, en outre, être 
demandé aux souscripteurs non associés le versement d'une prime dite « pritne 
d'émission » quelle que soit à cette époque la valeur de l'actif net social par rapport 
au capital social.

«DucAprrAimsatS:
Le capital peut être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment 
au moyen d'un remboursement aux assodés, d'un rachat de parte ou d'une réduction 
du montant nominal ou du nombre de parts.

Lorsque la réduction du capital affectera des parte démembrées et aura pour 
conséquence rattributlon de numéraire en contrepartie de l'annulation des parts 
concernées, les dlsposRtons de rarticle 587 du Code civil s'appliqueront aux somrnes 
attribuées en représentation des parte démembrées annulée, sauf si les parties n en 
conviennent autrement.

Par suite, et sauf aoord unanime des parties notifié au siège de la sodété par lettre 
recommandée avec demande d'iris de réception, la gérance sera tenue de r^ettre 
le numéraire attribué en représentation des parts sociales démembrées concernées 
par la réduction de capital, au seul usufruitier qui sera seul habilité à en donner 
quittance et décharge, et ledit gérant sera bien et valablement dédiargé par la 
remise des fonds au seul usufruitier.

iaPour le cas où rusufrult serait détenu concurremment par plusieurs personnes, 
gérance sera bien et valablement déchargée par la remise des fonds à un seul d entre 
eux è moins qu'elle n'att préalablement reçu par lettre recommandée avec accusé de 
réception adressée au siège de la sodété un ordre contraire émanant d'un ou 
plusieurs usufruitiers.

Lorsque la réducUon de capital aura pour conséquence l'attribution d'un bfen en 
nature en contrepartlè de l'annulation des parts concernées, te bien attribué sera 
subrogé purement et slmjrfement aux parte sodales annulées, et en cas de 
démembrement des parts concernées, les droits respectifs de l'usufruitier et du nu- 
propriétaire seront reportés sur ledit bien.
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s^^^spgEsTITRE TROISIEME . DROriS CT OBI

CHAPITRE I;

in-DROITS ATTACHES AUX PARTS

Le titre de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes 
ultérieuis modifiant ces statute et des cessions de parts régul»rement effectuées.
Les droits et obligations attachés à ciraque part la suivent en quelque main qu'elle
passe.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux 
décisions régulièrement prises par les Assemblées Générales des associés et par la 
gérance.

A diaque part sociale sont attachés des droits égaux dans les bénéfices comme dans 
l'actif social.

La contrlbutJon de l’assodé aux pertes se détermine éplement à proportion dé ses 
droits dans le capital social.

ti - iBrfiutdhiUrt daa parts - Démwnlitemem des oarti -■ HlnorftldeA

U.i liiiftdsiMilté des parts

Chaque part est Indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires Indivis ^i^rte 
sont tonus, pour Texerdee de leurs drdts, de se faire représenter auprès de la 
Société par l’un d'entre eux ou par un mandataire commun choisi parmi les aimes 
associés ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en 
justice à la demande de la partie la plus diligente.

11.2 Oénfwmbrwnent de propriété

Lorsque les parts sociales font l'objet d'un usufruit, l'usufruitier et le nu-proprléta^ 
doivent être convoqués tous les deux aux assemblées, et disposent des mêmés droits 
d'information.

Toutefois le droit de vote se répartit de la façon suivante :

- L'usufruitier vote sur toutes les décisions relatives à la nomination et la rèvœatlon 
du gérant, ainsi que celles relatives à la répartition des résuftats, aux agrôments de 
nouveaux associés, à l'acquisition, et la location de biens, ainsi que la prise de 
garantie ou d'hypothèque sur des biens appartenant i la société.
- le nu-proprlétalre vote pour toutes les autres décisions.

le nu-proprlétalre, bénéficiera du droitest stipulé que fusufrultler, et non 
d'imputation des pertes pouvant être subies par la société.
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11.3 MiiMHité des détenteurs de parts ou maieurs sous tutdle

Les associés mineure ou majeure sous tutelle ne sont tenus du passif social qu'à 
concurrence de la valeur nominale de leurs droits sociaux.
En conséquence les autres associés seront tenus solidairement entre eux, 
proportionnellement aux parts détenues par chacun d'eux dans le capital sodal, de 
l'excédent éventuel du passif social attadiés aux parts sociales propriété du mineur 
ou du majeur sous tutelle associé de la société.
Toutefois, dans rhvdothfese ou le mineur ou le majeur sous tutelle tiendraft des parts 
sociales d'une donation qui lui aurait été consentie par un des associés de la société, 
celui-ci sera seul teiw de l'excédent du passif dont H s'agR.
En conséquence, les autres associés seront tenus de relever ledR mineur ou majéur 
sous tutelle indemne de tout passif excédant la valeur de ses droRs.

1 » . Mii»a»tfam entra vifs - Nantiss«nent - Réidlsatton forcée

12.1 Mutation enPre^

Prindoes :

Les cessions de parts doivent être constatées par acte authentique ou sous seing 
privé. Elles ne sont opposables à la Société qu'après la signification ou l'acceptation 
prévues par l'article 1690 du Code Civil. Elles ne sont opposables aux tiers que 
iorsqu'elies ont de surcroît été publiées.
Toutes les cessions de parts sont soumises à l'agrément préalable de, savoir :

l»l En ta nul concerne les de parts SQCtatel ail PfPfR dfttieai
Les Cessions de parts sociales au profR de tiers sont soumises à un double agrément

^rlr^ment de la colledivRé des associés donné par une décision

extraordinaire,
- d'autre part, par le gérant.

gn ce oui cotKBme les cessions de parts sodaies entre aSSOCife;
Les ceSons ^ ^rts siales entre associfc sont soumises à l'agrément unique du

ou des gérantes)

3*i En rt» nul cotteeme les >ieMlnrw Mi profR d'utl ttecendapt eU aseendaitr d'un

Les cessions de parts sociales au profR d'un descendant ou ascendant sont soumises 
à fagrément unique du ou des gérant{s)

ig.1.2 : Procédure ifagléffleA;

Le prqjet de cession est notifié avec demande d'agrément par le cédaiiL par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception
société et à chacun des autres associés avec indication du délai dans lequel la cesrion 
projetée doit être régularisée, lequel délai ne peut être Inférieur à trois mois à 
compter de la dernière en date des notifications cl-dessus.
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les cpilnze jours de la notification du projet de cession, le ou les gérant(s) 
doivent foire part de leur décision par écrit.

Lorsque la cession porte sur des parts appartenant au gérant, seul l'agrément de la 
collectivité doit être soliictté.
En cas de pluralité de gérant, l'agrément appartient au gérant le plus ancien dans la 
fonction.
En cas d'agiément, la cession doit être régularisée dans le délai prévu.

En cas de refus d'agrément, chacun des coassociés du cédant dispose d’une feculté 
de rachat. En cas de demande excédant le nombre de parts offertes, il est procédé 
par la gérance à une répartition des parts entre les demandeurs proportionnellement 
au nombre de parts détenues par ces derniers et dans la limite de leurs demandes. 
Avec la décision de refus d’agrément la gérance notifie au cédant la ou les offres de 
rachat retwrues avec indication du nom du ou des acquéreurs proposés ainsi que le 
prix offert par chacuh d'eux.

En cas d’offres de prix non concordantes, Une contestation est réputée exister sur le 
prix offert Dans « cas, comme encore si le cédant n’accepte pas le prix offert, celui- 
ci est fixé par un expert désigné pàr les parties mi, à défont d'accord entre elles, par 
une ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance statuant en la forme 
des référés et sans recours possible.
Jusqu’à l’acceptation, erqrresse ou tacite, du prix par les parties, celles-ci peuvent 
renoncer au rachat

Dans

Si aucun associé ne se porte acquéreur dans le délai dans un délai de deux mois, à 
compter de la dernière des notifications, la Société peut proeéder eUe-mÔme au 
rachat desdites parts en vue de leur annulation, la déciston de rachat devant être 
prise à l’unanimité des associés autres que le cédant, l'rrffre de rachat par la Société, 
ainsi que le prix offert Sdrd notifiés au cédant par la gérance, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. En cas de contestation sur le prix, 
celui-ci est fixé conformément aux dispositions de rartlde 1843-4 du Code cwll, le 
tout sans préjudice du droit du cédant de conserver ses parts.

SI les assodés ne décident pas du rachat par la sodété de ses propres titres dans un 
délai de quatre mois, à compter de la dernière des notifications, l'agrément du projrt 
initial de cession est réputé acquis, à moins que les autres associés, à l’unanimité, 
n’aient déddé, dans le même délai, la dissolution de la socfoté, décision que le 
cédant peut rendre caduque s’il notifie à la sodété par acte extrajudldalre ou par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception sa renonciation au projet 
initial de cession dans le délai d’un mois à comi^er de l’intervention de la décision de 
dissolution.

Le prix est payable comptant lors de la régularisation du rachat.

HO. Nantissement réalisation forcée

12-2.1 Nam
Les parts sociales peuvent foire l'objet d'un nantissement constaté par acte 
authentique ou sous seing privé signifié à la sodété ou accepté par elle dans un a^^

^
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authentique. Le nantissement donne Heu à la publicité requise par les dispositions 
r^mentaires.

Tout associé peut obtenir dK aqtres associés leur consentement à un projet de 
nantissement dans les m&nes conditions que leur agrément à une cession de parts.
Le consentement donné au pro^ emporte agrément du cessionnaire en cas de 
réalisation forcée des parts sociales à la condition que cette réalisation soit notifiée 
un mois avant la vente aux assodés et à b société.

Chaque associé peut se substituer à facquéreur dans un délai de dnq jours francs à 
compter de la vente. SI plusieurs associés exercent cette faculté, Ils sont, sauf 
convention contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu*& 
détenaient lors de la notification de la vente forcée. SI aucun associé n'exerce la 
faculté de substHuer, la société peut racheter les parts en vue de leur annulation.

12.2.2 Réalisation forcée de parts soclalesj

La réalisàtion forcée de parts sociales auquel le consentement è nantissement n'a 
pas été donné par appUcatlon des disposittens sus-visées doit être notifiée un mois 
avant la vente aux associés et à la société.

Les associés peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la société ou 
l'acquisition des parts dans les conditions prévues aux articles 1862 et 1863 du Code 
civil en tenant compte de ce qui est dit cl-dessus.

Si la vente a eu Heu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de 
substitution qui leur est reconnue cl-dessus. Le non exercice de cette faculté emporte 
agrément de l'acquéreur.

123 Evaluation anmwHe des parer

Les parts sociales sont évaluées chaque année, à la majorité simple, lors de 
rassemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice

Cette évaluation est déterminée d'après la situation active et passive de la société 
telle qu’elle r^ulte du bilan approuvé sans tenir compte des résultats non encore 
définitifa de l'exercice en cours.

124 Rachat des parts par la société

Le rachat des parts sociales par la société, les associés ou des tiers en cas de retrait 
d’un associé et/ou de non agrément d'un projet de cession a Heu moyennant un prix
fixé selon les modalités cl-dessus déterminées.
A défaut d'accord entre les Intéressés, le prix sera déterminé par 
les parties ou désigné, à la requête de la partie la plus diligence, par te président du 
tribunal de grande instance du lieu du siège social, conformément aux dispositions de 
l'article 1843-4 du Code CMI, le tout sans préjudice du droit du cédant de conserver 
ses parts.

123 Retrait d'un associé
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Dans l'hypothèse ou un associé désire céder la totalité de ses parts, mais sans n'avolr 
pu trouver d’acheteur, il pourra se retirer de la société avec le consentement des 
assodés représentant au moins les deux tiers du capital social.

L'obtention de ce consentement permettra à cet associé de céder ses parts soit aux 
autres associés acceptants soit aux tiers désignés par eux soit à la société elle^nêroe.

Cette cession sera à la valeur actuelle des droits sociaux calculée selon ks nwdalltéé 
de l'article 12.4 et, sauf convention contraire, le prix est payable comptant. En cas de 
désaccord sur les valeurs des parts, un expert sera désigné soit par les parties soit, a 
défaut d'accord entre elles, par ordonnance du Président du Tribunal de Grande 
Instance statuant en référé et sans recours.

L'associé se retirant a droit de retirer par priorité et à charge de soulte s'il y a Heu, 
tout bien apporté par lui en nature et qui se trouve encore dans l'actif social.

Lorsqu'un assodé a demandé è se retirer de la société conformément atix 
dlsposltloiw qui précèdent, les autres assodés peuvent à l'unanimité dédder de la 
dissolution antidpée de la sodété.

Le retrait d’un assodé peut également être autorisé par décbion de justice s’il est 
fondé sur de justes motth.

La demande de retrait doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé 
réception à la sodété qui, dès réception, la notifiera dans les mêmes formes à chacun 
des associés.

Procédure de retrait

Chacun des assodés disposera d'un délai d'un mob à compter de la notification faite 
à la sodété pour faire connaltie son Intention de racheter les parts de l'associé qui se 
retire.

Sa dédslon est notifiée à la sodété et au retrayant par lettre recommandée avec 
demande d’avb de réception.

Si plusieurs assodés expriment leur volonlé d'acquérir les parts du retrayant, ib sont 
réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'lb détiennent dahs a 
société ; la cession doit être régularisée dans un délai d’un mois à compter delà 
notifieatlon par l'associé Intéressé de son Intention d'acquérir les parts de I assodé 
qui se retire. Le prix est payable au comptant au jour de la régularteatlon de I acte,

À Texplietlon du délai d'un mois susvisé à l’alinéa 4 qui précède, si tout ou partie ^ 
parts pour lesquelles te retrait a été demandé, n'ont pas fait fdbjet d uije o^ 
d'acqubltlon par les associés, la sodété est tenue de racheter les parts ou de les faire 
racheter par un tiers. L'adiat par la société ou le rachat par un tiers doit fatereenlr 
dans les deux mob suivants j le prix est déterminé par application de artide 10 d« 
présents statuts et est payable au comptant le jour de la signature de I acte en cas ite 
rachat par un tiers, associé ou non, et dans les six mois en cas de rachat par la
société.

ü
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La qualité cTassodé est transmise de plein droit à tous les héritiers, ayants droit et 
légataires de l'associé décédé.

Les ayants droits qui ne veulent pas devenir associés n'ont droit qu'à la valeur des 
parts sociales de leur auteur. Cette valeur doit être payée par les nouveaux titulaires 
des parts, ou par b sodété elle-même, si celle-ci les a rachetées en vue de leur 
annulation. Cette valeur est déterminée au Jour do décès ou de la disparition de la 
personnalité morale dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du code civil 
Les frais d'expertise, si tesoin était, seront supportés moitié par la société et moitié 
par la succession ou les ayants droits évincés, selon le cas.

Artide 14- Obsoliitlon d'une peBonnaItté morale assoctée

La dissolution d'une personne morale, membre de la société, ne lui fait pas perdre sa 
qualité d'associé.

Artide 15 - Redressement ^ Umiidation

Si un associé est mis en état de redressement Judiciaire, de liquidation Judidaire, de 
faillite personnelle ou encore s'il se trouve en déconfiture, cet associé cesse de faire 
partie de la sodété. Il n'en est plus que créancier et a droit à la valeur de ses droits 
sociaux déterminée conformément à l'artide 1843-4 du Code Civil.

iPESASSOaESCHAPITRE II ;OBU

Artide 18.Ubératlon des parts

lfi.l- Parts représentatives d'apport en numéraire

Les parts de numéraire doivent êtee libérées par leurs souscripteurs à première 
demande de la gérance, et au plus tard, quinze Jours après réception d'une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. La gérance peut exiger la libération 
Immédiate du montant de la souscription. U gérance peut aussi demander la 
libération de ce montant par fractions successives, au fur et à mesure des besoins de 
la sodété.

16.2- Parts représentatives d'apqwrt en nature

Les parts attribuées en rémunération d'apports en 
Immédiatement et Intégralement libérés.
Cette libération s'effectue par la mise à disposition effective du bien apporté.

Attldn 17 . Dhoerittois communi > le Hbératkm ites «rts rt qwtêPKb

Les sommes appelées par la gérance à titre de libération des parts souscrites en 
numéraire deviennent exigibles quinze jours francs après l'envol dune lettre 
recommandée par la gérance à l'associé ou aux associés débiteurs.

Si un associé n'a pas satisfait à ses obligations, ses droits pourront, un mois ap^ une 
mise en demeure restée Infructueuse, être mis en vente publique à la requête des

nature doivent être
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représentants de ia société par une décision de l'assemblée générale fixant la mise à
prb(.

Sur première convocation, l'assemblée générale se prononce à la majorité des deux 
tiers du capital social, et, sur deuxième convocation, à la majorité des deux tiers des 
droiU sociaux dont les titulaires sont présents ou représentés. Les parts détenues par 
le ou les assodés défaillants ne sont pas prises en compte pour le calcul des majorités 
requises.

La vente a lieu pour le compte de l'associé défiililant et à ses risques.
Les sommes provenant de la vente sont affectées par privilège au paiement des 
dettes de l'associé défaillant envers la sodété.

Les assodés sont tenus du passif social sur tous leurs blenSj proportionnellement au 
nombre de parts possédées par chacun d'eux, à la date de l’exigibilité ou au Jour de la 
cessation des paiements.
Toutefois, les créanciers de la société ne peuvent poursuivre le paiement des dettes 
sociales contre les assodés qu'après mise en demeure adressée à la sodôté et restée 
infructueuse.

«ESOIAPITREIII : DtSMXyTISMi.

Artldnie .Propriété des parts et adhéskm aux statuts

Les droits et obligatfons attachés à diaque part la suivent en quelque main qu'elle 
passe. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts 
et aux décisions régulièrement prises far les assemblées générales des assodés et 
par la gérance.

^qM-Çornp^ijaHHBB

Les assodés peuvent laisser ou mettre à la disposition de la société toutes rommes 
dont celle-d pourrait avoir besoin. Le montant desdites sommes, les conditions de 
leur retrait et de leur rémunération sont fixées par décision collective des assodés.

Artide2i‘Titres

Le titre de chaque assodé résulte seulement des prfeents statuts, des actes 
ultérieurs modifiant ces statuts et des cessions de parts régulièrement effectuées.

Artidn22.SceBés

Les héritiers et aéanders d'un assodé ne peuvent, sous quelque prétexte que ce 
soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et documents de la sodété, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration.
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mss.
CHAWTRE i ! ADMINISIHATiOM

Artide 23 - Gérance -Oualtt^

La société est administrée par un ou plusieurs gérants pris parmi les associés ou en 
dehors d'eux.

M - Gérance. Nomination - Révocation ~ D&nission

Le ou les gérants sont nommés et révoqués par l'assemblée générale des associés.
Ils sont désignés à la majorité simple.

La dé^ion nommant le ou les gérants fixe la durée de leurs fonctions.

En rémunératton de ses fonctions, le gérant peut recevoir des appointements fixes 
ou proportionnels fixés par une décision collective des associés par décision 
ordinaire.
Le mandat du ou des gérants peut être renouvelé une ou plusieurs fols.

Mais leur révocation ne peut Intervenir qu'à l'unanimité des associés hors la 
personne du gérant. SI la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner 
Itou à des dommages et intérêts.

Les gérants soht ^liment révocables par les tribunaux pour toute cause légitime à 
la demande de tout associé.

Les foncBons du gérant cessent par le décès ou l'absence du gérant, son Incapadté 
civile, sa œndaronàtlon à une peine criminelle, sa mise en redressement ou 
liquidation judkiaire, sa faillite personnelle, sa démission.

Le gérant peut démissionner sans juste motif sous réserve de notifier sa démission à 
chacun des associés par lettre recommandée avec demande d’avis de réception plus 
de six mois avant la clôture de l'mcerclce s«:lal en anirs. Etant ici précisé que sa 
démission ne prendra effet qu'à la clôture de fexerdce en cours.

En cas de décès du gérant unique, tout associé a le pouvoir de convoquer une 
assemblée générale à l'effet de désigner un nouveau gérant Cette assemblée ne 
pourra se voir Inscrit aucun autre sujet à son ordre du jour.

St la sodété est dépourvue de gérant pendant une période de plus d’un an, tout 
Intéressé peut demander au tribunal de prononcer la dissolution.

U cessation des fonctions d'un gérant pour quelques motlfe que ce soit,
ni la dissolution de la société, ni l'ouverture d’un droit de retrait pour l'associé
gérant.

La nomination ou la cessation de fonctions du gérant donne Heu I publicité dans les 
conditions prévues par les dispositions léj^ementaires.

•imïïiïïïir



Ni ta société, ni les tiers, ne peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, se 
prévaioir d'une irrégularité dans la nomination ou la cessation de fonctions d'un 
gérant, dès lors que ces décisions ont été régulièrement publiées.

AiUcta 25- Gérance - Peuvcdrs -OMteailons

Z5.1 Pouvoirs

La gérance est Investie des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom dé la Société 
en vue de la réalisation de l'obiet sodàl.

Le gérant aura tous pouvoirs pour consentir un bail, un renouvellement de bail, ou
cours concernant tout ou partie dumodifier les prix et conditions des baux en 

IMitrifflolne immobilier de la société, vendre tous droits ou biens immobilier, sans 
validation préalable par la œllectlvité.

La gérance peut donner toutes délégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou 
plusieurs objets déterminés.

Elle peut transférer le siège social en tout endroit de la ville ou du département ainsi 
qu'il est dit à fartide 4 des présents statuts.

Le ou les premiers gérants sont désignés soit en fin des présentes soit dans un acte 
distinct.

Le ou les gérants, s'il en est désigné plusieurs, pourront agir ensemble ou 
séparément.

Dans les rapports entre associés, les gérants, ensemble ou séparément, ne peuvent 
accomplir aucun des actes suivartts sans y avoir été préalablement autorisés par une 
décision collective* ordinaire ou extraordinaire des associés statuant à Punanlmlté, 
pour les décisions suivantes :
- Acquérir des biens et droits Immobiliers,
- Affecter et hypothéquer tout ou partie du patrimoine de la société ou conférer 
quehiue garantie que ce soit sur le patrimoine de celle-d.
- Emprunter au nom de la société, se faire consentir des découverts en banque.

25.2 Obligations

Les assodés ont le droit d’obtenir, au moins une fois par an, communication des 
livres et des documents sociaux et de poser par écrit des qu^ions sur la gestion 
sodales auxquelles il devra être répondu par écrit dans le délai d’un mois.

Les gérants doivent, au moins une fols dans l’année, rendre compte de leur gestion 
aux assodés. Cette reddition de compte doit comporter un rapport écrit d ensemble 
sur l’activité de la société au cours de Pannée ou de l’exercice écoulé comportant 
l'Indication des bénéfices réalisés ou prévisibles et des pertes encoures ou prévues.

C
O

«J
b
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OHAPtraEII;

I. DISPCKmÔWS GENERALESSS

L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, représente l'universarité des 
associés. Ses délibérations prises conformément aux présents statuts obligent tous 
les assod&s, même absents, incapables ou dissidents.
Chaque année. Il doit être réuni, dans les sfac mois de la clôture de l’exerdce, une 
assemblée générale ordinaire.
Des assemblées générales, soit ordinaires soit extraordinaires, peuvent, en outre, 
être réunies à toute époque de l'année.
Toutefois les associés peuvent valablement prendre une décision collective dans 
acte dans la mesure où Ils y sont tous présents ou dûment représentés.

En application de l'article 1853 du Code Civil, les décisions prises par les associés 
pourront résulter d'une consultation écrite signée par tous les associés.

Artide27-Cimvoci^on

Les assemblées générales sont convoquées par la gérahœ.
Un associé non gérant peut à ti»ut moment, par lettre recommandée, demander à la 
géranœ de convoquer une déêbération des associé» sur une question déterminée.
En cas d'empêchement de la gérance, tout associé pourra lui-même convoquer 
assemblée générale dans les conditions définies par le présent article.
Les convocations ont lieu quinze Jours au moins avant la date prévue pour la réunion 
de rassemblée.
Elles spnt faites par lettres recommandées ou remises en mains propr» contre 
récépissé adressées étous les associés.
Les avis de convocation doivent indiquer Tordre du Jour de la réunion.
Le lieu de convocation est soit le siège social soit tout autre Heu indiqué par la 
gérance.

Artide 28 - Projet de réioiutioiK - Communication

Dès la convocation, le texte des résolutions proposées et tous documents nécessaires 
à l’Information des associés sont tenus à leur disposition au siège social, où ils 
peuvent en prendre connaissance ou copie.
Les assodfe peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit par 
lettre simple, soit à leurs frais par lettre recommandée.
Tout assodé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, connaissance de tous 
les livres et documents sociaux, des contrats, factures, correspondance, procès- 
verbaux et plus généralement de tout document établi par la société ou reçu par elle 
Le droit de prendre connaissance emporte celui de prendre copie.
Dans l'fscercice de ces droits, Passodé peut se faire assister, à ses frais, d'un expert 
choisi parmi les experts agréés par la Cour de Cassation ou les experts près une Cour 
d’Appel.

un

une
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Tous les associés, quel que soit le nombre de parts qu'ils possèdent, ont accè$ à 
l'assanblée.
Cependant; les titulaires de parts, sur le montant desquelles les versements exigibles 
n'opt pas été effectués dans le délai de trente jours francs à compter de la mise en 
demeure par la société, ne peuvent être admis aux assemblées. Toutes les parts leur 
appartenant sont déduites pour le calcul ou quorum.
Tout associé peut se faire représenter aux assemblées générales par un mandataire 
de son choix associé ou non.
Chaque membre de l'assemblée dispose d'autant de vcdx qu'il possède ou représente 
départs.

Aftide 80-Tenue des assemblées

L’assemblée est présidée par le gérant ou l'un d'eux.
A déteut, rassemblée élit elle-même son président.
En cas de convocation par l'un des associés, l'assemblée est présidée par celui-ci.
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de l'assemblée, 
présents et acceptant, qui disposent du plus grand nombre de voix.
Le bureau dés^ne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des associés.
Il est tenu une feuille de présence.
L'ordre du lourdes assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation.
L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l’ordre du 
Jour.
L'ordre du jour ne peut être modihé sur deuxième convocation. 

Artjdeai.Precèswverbaux

Les délibérations tfe l'assemblée générale sont qjnstatées par des procès-verbaux 
établis sur un registre spécial tenu au siège sodal, coté et paraphé dans la forme 
ordinaire, soit par un juge du Tribunal de commerce ou d'instance, soit par le maire 
ou un adjoint au maire de la commune du sl^e de la soctété.
Le procès^«rbal de délibération de l'assemblée Indique la date et le «eu de réunion, 
les nom, prénoms et qualité du Président, le mode de convocation, l'ordre du jour, la 
composition du bureau, les nom et prénoms des Msodés qui y ont participé, le 
nombre de parts détenu par chacun d'eu)^ les documents et rapports soumis à 
l'assemblée, le texte des résolutions mises aux voix, un résumé des débats et le 
résultat des votes. Il est signé par les gérants et par le président de l'assemblée.

sncntiw li - ASmffi PK figWERAtES ORPINAIRES

AitideaZ-tÀiorum et majorité

L'assemblée générale, réunie sur première convocation, est régulièrement constituée 
si la moitié au moins des associés possédant la moitié du capital social est présente 
ou représentée.
A défout, l'assemblée est réunie sur deuxième convocation. Elle est aiors^ 
répilièrement constituée quels que soient le nombre des assodés présents ou 
représentés et la quotité du capital social leur appartenant.
Les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées.
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Artide 33 - Compétence - A' £ASmiET

l'æsemblée générale ordinaire annuelle entend le rapport de la gérance sur les 
affaires sociales.
Elle discute, approuve, redresse ou rejette les comptes de Pexerdce écoulé.
Elle statue sur l'affectation et la répartition des bénéfices.
Elle nomme, réélit ou révoque les gérants.

Il. ASSEMBIEES gENËBALES E)mtAOItDlNAWBS
Article 34 •Quorum et malorité

L'assemblée générale extraordinaire, réunie sur première convocation, est 
régulièrement constituée si les deux tiers au moins des associés possédant les deux 
tiers du capital social, sont présents ou représentés.
A défbut, rassemblée est réunie sur deuxième convocation. Elle est alors 
régulièrement constituée si la moitié au moins des associés possédant la moitié du 
capital social est présente ou représentée.

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiere des voix exprimées, à l’exCeptlon 
des décisions suivantes qui devront être prises à Punanimité :

- Acquérir des biens et droits immobiliers,
- Affecter et hypothéquer tout ou partie du patrimoine de la société ou conférer 
quelque garantie que ce soit sur le patrimoine de celle<i.
- Emprunter au nom de la société, se faire consentir des découverts en banque.
- prononcer à toute époque, la dissolution anticipée de la société.

La dédsipn de révocation du ou des gérants devra être prise à Punanimité des 
associés (hors la personne du gérant).

Article 35-Comnétenre-Attributions

L'assemblée générale extraordinaire peut apporter aux statuts, dans toutes tours 
dispositions, les modifications, quelles qu'elles soient, pourvu que ces modifications 
ne soient pas contraires à fa loi.
L'assemblée générale extraordinaire peut notamment :
- transférer te siège social en n'importe quel endroit du territoire métropolitain 
lorsque ce transfert excède tes pouvoirs attribués à la gérance, tels qu'indiqués à 
Partide Z4.
• décider la prorogation de la société.

A ce dernier égard, et conformément à l'article 1844-6 du Code Qvil, l'assemblée 
générale extraordinaire doit être réunie, un an au moins avant l'expiration de la 
société, pour statuer sur l'opportunité de sa prorogation.

PM UW ACTEgenou IV-pgi

Aftiefai aa - Dédahms coilecHves unanimes

Les associés peuvent toujours, d'un commun accord et à tout moment, prendre à 
l'unanimité toutes décisions collectives qui leur paraîtront nécessj|lres par acte
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notarié ou sous seings privés, sans être tenus d'observer les règles prévues pour la 
réunion des assemblées ordinaires ou extraordinaires.

Les décisions ainsi pris» sont mentionnées à leur date dans le registre des 
délibérations cMessus prévu.

CHAPITRE IH ; RESULTATS SOmm
Aiticie 37-Bmrcice social

L'exercice social commence le 1er Janvier et finit le 31 Décembre de chaque année. 
Toutefois, par dérogation, le premier exercice social commencera à compter du jour 
de l'Immatriculation de la société au R^istre du Commerce et des Sociétés pour se 
terminer le 31 décembre dé l'année au cours de laquelle cette immatriculation 
interviendra.
Les opérations de la période formation faites pour le compte de la société et reprises 
par elle seront rattachées à ce premier exercice sodai.

i comptablesArticle 38-

il est tenu, par les soins de la gérance, une comptabilité régulière et constamment à 
Jour des recettes ek dépenses intéressant la société.
A la clêture de chaque exercice, la gérance dresse l'Inventaire, le compte 
d'exploitation générate, le compte de résultats ainsi que le bilan de la société.
Les assQdés précisent que la société établira un bilan simpliflé.

AitideSa-

Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l'exercice, souS déduction 
des frais généraux, et autres charges de la société, en ce compris toutes provisions.
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de Pexerdca, diminué des 
pertes antérieures et augmenté des reports bénéfidaires.

Article 40-Répartition du bénéfice distribuable

S'il résulte des comptes de l'exerdee, tels qu'lb sont approuvés par rassemblée 
générale, l'existence d’un bénéfice distribuable, rassemblé^ décide soit de le 
distribuer, soit de le reporter à nouveau, soit de t'inspire à un ou plusieurs postes de 
réserve dont elle règle l’affèctatiorl et l'emploi.
Les sommes distribuées sont réparties entre les assodés au prorata de leurs droits 
respectifs dans le caffital sodal.

Artide 41. RéoartMon des partes

Les pertes, s'il en existe, seront supportées par tes associés, proportionnellement aU 
nombre de parts possédées par chacun d'eux.

TITBE CINQUIEME - DISSOLUTIOW - LIQUIDATION

Artida 42 - Dissolution

La société prend fin par l'expiration du temps pour lequel elle a été constituée.
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L'assemblée générale extraordinaire peut, à toute époque, prononcer la dissolution 
antfdpée de la société, à runanimité des associés
En revanche, la sodété n'est dissoute par aucun événement susceptible d'affecter 
l'un de ses assodés et notamment :
- le décès, ^incapacité ou la ftlillte personnelle d’un associé perscmne ph^ique,
- la dissolution, le redressement judiciaire, la liquidation judidaire d'un assodé 
personne morale,
La sodété n'est pas non plus dissoute par la révocation d'un gérant, qu'il scS^ assodé 
ou non.

Artlde43-EfgBtsdeladlssidutlon

La société se trouve en liquidation par l'effet et à l'instant de sa disstdution pour 
quelque cause que œ soit. La personnalité morale de la société se poursuit 
néanmoins pour les besoins de cette liquidation et Jusqu'à la publication de sa 
clôture.
L'ïesembfêe nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle détermine les pouvoirs et 
la rémunération. La nomination de ce ou ces liquidateurs met fin aux pouvoirs de la 
gérance.

Aftide44-IJaiddaBoii

L'assemblée générale règle le mode de liquidation. Après extinction du passif, le 
solde de l'actif est employé d'abord à rembourser aux associés le capital versé sur 
leurs parts sociales et non amorti.
Le surplus, s'il y a lieu, est réparti entre les assodés au prorata du nombre de leurs 
parts sodales.

AftidedS- •HiIIt;

La dôture de la liquidation est constatée par l'assemblée générale.

Tirais ^jyigyif-D^

deiurldlctton

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la sodété ou de sa 
liquidation, soit entre les assodés au sujet des affaires sociales, soit entre les assodés 
et la sodété, sont soumises aux tribunaux compétents du lieu du siège sOclal.

Artlde47.Eafe

Tous les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suttes, seront supportés 
par la sodété ainsi que les requérants Ty obligent. Ils pourront être prélevés sur les 
fonds déposés au titre de ta libération du rapitai.

Artide 48 « aection «te domidie

Pour l'exécution des présentes, les requérants font élection de domidie en leurs 
domiciles respedifs sus indiqués.

Article 46-A1

1r
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Artide M .ItHriMuce de la partonne morale

U société disposera de la personrralité morale à compter de son Immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés.

La société a une personnalité distincte de celle de ses associés, elle a un patrimoine 
propre et sa capacité de s'engager rfeulte tant de la loi que de son objet sodal et ne 
dépend pas de la capacité de ses associés.

Artide 5Q. Actes >Sodétéei

Les personnes qui agiront au nom de la société en formatton avant Interverrtlon de 
l'immatriculation au n^tre du commerce et des sociétés seront tenues des 
obl^atlons nées des actes ainsi accompli sans solidarité.
La sodèté, régulièrement immatriculée, par décision ordinaire des associés, peut 
reprendre les engagements souscrits, qui sont réputés avoir été à i'origine contrartês 
parcelle-ci.

SI -Mandat rfaccoinrilf itesactes - PouwohEs

Tous pouvoirs sont donnés aux gérants cl-après nommés, ou à chacun d'eux s'ils sont 
plusieurs, pour remplir toutes formalités de pubiidté prescrites par la loi et les 
réglements et notamment poursigner tous avb à insérer dans un Journal d'annonces 
légales.

Aftide 52 -fitomt - Nomination

ngnnniHD

Le premier gérant sera M. Arnaud ESKENAZI.

Le gérant déclare dès è présent accepter la fonction qui lui est confiée.
La fotKÜon de gérant est d'une durée Illimitée.

Artictegg^FIscalité

Les associés déclarent que la société sera soumise à nmofit sur tes sod^fe. ils sont 
avertb que cette option devra être notifiée au service des impôts au plus tard avant 
la fin du troisième mois du premier exercice sodal. Ils sont également avertis que 
cette option est irrévocable.
Il est en outre prédsé que toutes les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés sont 
tenues de recourir aux téléprocédures fiscales et ce quel que soit leur diHfre 
d'affaires.

Les apports, lorsqu'ils ne s'accompagnent pas de la prise en charge d'un passif par la 
société. Sont exonérés, selon leur nature, des droits d'enregistrement, 
conformément aux articles 810 et 810 bis du Code général des Impôts.
SI l'immeuble apporté a donné lieu à déduction de TVA et si son apport n'est pas 
imposable à la TVA, l'apporteur devra procéder à la régularisation de la TVA.
En outre, dans la mesure où i'apporteur est un assujetti à la TVA, tes apports 
pourront être soumis de plein droit ou sur option à celle-ci. Il peut y avoir dispense 
de la TVA s'il s'agit d'une opération de transfert d'une universalité de biens entre 
assujettis.
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Lorsque les apports en nature sont accompagnés d'un passif à la charge de la société, 
cet apport constitue à concurrence de ce passif en une vente à la société et est taxé 
comme tel.

Les associé se reconnaissent Informés des conséquences de cette option quant à 
rtmposftion sur les plus-values réalisées lors de la cession des immeubles détenus par 
la société.

Arttele 54 - Engagement
Les comparants s'engagent, pour le compte de la société et en application des 
dispositions de Kartide 990^ 3* du Code Général des Impôts, à communiquer à 
l'administration fiscale française, sur sa demande, et pour chacune des années pour 
lesquelles ces renseignements seront demandés par cette administration :

- la situation et la consistance des Immeubles situés en France et possédés 
directement ou par personne interposée par la société au 1® janvier ;
- ridentité et fadresse des associés à la même date ;
- le nombre de parts détenues par chacun d'eux.

lis s'engagent également à feire parvenir à radministratlon fiscale française, 
demande, la Justification de la résidence des assodés à la même date.

Ardete 55- Affirmation de sincérité

Les parties affirment sous les peines édictées par l'article 1837 du Code gén^ des 
Impôts, que le présent acte exprime la réalité et l'intégralité des conventions et 
estimations intervenues entre elles.

Elles reconnaissent avoir été Informées des sanctions fiscales et des pefoes 
correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation ainsi que des 
conséquences dvlles édictées par l'article 1202 du Code civil.

sur sa

Article 56-
les actift Immobilleis détenus au travers de la présente société, s'Us sont affectfc à 
l'activité opérationnelle d'une autre sodété, seront alors él^bles à l'IFI, si toutefois 
la sodété utilisatrice n'est pas contrôlée par la sodété constituée aux présentes. 
Cependant, si le redevable exerçait son activité professlonpelle au sein de la sodété 
utilisatrice, les valeurs des titres de la société objet d« présentes correspondant aux 
actifs Immobiliers mis a la disposition de la sodété utilisatrice (pas a une société 
filiale), seraient exonérées de l'IFI à hauteur de la participation du redevable dans 
cette dernière sodété.

llÏÏLiLiiilùilj

imi riin riant^es HereennellesArtüteS?-Mention sur feii
L'Office notarial dispose tfun traitement Informatique pour Faccomplissement des 
activités notariales, notamment de formalités d'actes, conformément à l’ordonnance 
n*45-2590 du 2 novembre 1945.
Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susdjtibles d être 
transférées à des tiers, notamment: \

’T



21

les adminlsti^tiohs ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale 
des Finance Publiques, ou, le cas édiéant. le livre foncier, les Instances notariales, 
les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier 
Cential Des Dernières Volontés, Minutier Central électronique des Notaire, registre 
du PACS, etc),
les OfRc» notariaux participant à l'acte, 
les établissements financiers concernés,
tes organismes de conseib spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans 
base de données immobilières, concernant les actes relatifc aux mutations 
d'immeubles è titre onéreux, en application du décret n” 2013-é03 du 3 septembre 
2013.
les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de 
la recherdie de personnalités politiquement exposées ou ayant l'objet de gel des 
avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et la financement 
du terrorisme. Ces vérifications font PobJet d’un transfert de données dans un pays 
situé hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des 
données reconnue comme équivalente parla Commission européenne.
La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de mener à 
bien l'accomplissement de Pacte.

Les documents permettant d'étabHr, tPenre^rer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de Pensembie des formalités. L'acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 1(» ans lorsque Pacte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées.

Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, tes personnes 
concernées peuvent accéder aux données tes concernant dbectement auprès de 
POffIce notarial ou du Correspondant informatique et libertés désigné par POffice à 
Padresse suivante ; cll@notaires.fr.
Le cas édiéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la rectification, 
Peffaœment des données les concernant ou s'opposer pour motif l^ltlme au 
trèitement de ces données, hormfe tes cas où la réglementation ne permet pas 
Pexercice de ces droits. Toute réclamation peut être Introduite auprès de la 
Commission Nationale de l'Informatique et des libertés.

une
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Acte établi sur 21 paBes

FAtTA STCmÏTS^

« cê^ZoZZ.
Signature 'M. Arnaud ESKENAZI

FAtTA
le
SignatureMme Emilie ESIŒNAZI

J?
Signature’ ’

A2E
M. Arnaud ESKENAZI, es- 
qualités

i
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